
Art. 101 du RSN 

Pour les concours nationaux de grand demi-fond et de fond et les concours internationaux de grand 

fond, tous les pigeons constatés doivent obligatoirement être annoncés par un moyen de 

communication à son bureau d’enlogement ou via une plate-forme d’annonce acceptée par la RFCB :  

- Le premier pigeon constaté de chaque amateur dans chaque catégorie endéans les 15 minutes à 

partir de l’heure officielle de constatation (en h, min, sec)  

- Le deuxième pigeon constaté de chaque amateur dans chaque catégorie endéans les 30 minutes à 

partir de l’heure officielle de constatation (en h, min, sec)  

Les annonces mentionneront les 4 derniers chiffres de la bague d’identité, l’heure de constatation 

(en h, min, sec), l’heure d’annonce (en h, min, sec), la contremarque éventuelle dans l’aile et le nom 

de l’amateur. Si l’heure de la constatation n’est pas reprise en h, min, sec, le pigeon sera classé à 

l’heure exacte de la constatation (en h, min, sec) plus 1 minute. Au cas où une ou plusieurs de ces 

autres conditions ne sont pas remplies, notamment lorsqu’une heure de constatation erronée est 

sciemment et intentionnellement communiquée, le pigeon sera déclassé.  

Si les délais respectifs de 15 minutes (pour le premier pigeon par catégorie) ou de 30 minutes (pour 

tous les autres pigeon par catégorie) ne sont pas respectés, le pigeon sera classé à l’heure d’annonce 

de ce pigeon. Si aucune annonce n’est effectuée, toutes les constatations dans la même catégorie (et 

dans ses doublages) de cet amateur seront annulées.  

Les délais obligatoires pour annoncer, comme prévus aux § 1 de cet article, sont supprimés pour les 

amateurs handicapés qui ont déposé une attestation renouvelable annuellement et signée par leur 

médecin, dans laquelle ce dernier atteste que l’amateur concerné ne peut plus effectuer l’annonce 

imposée par la RFCB, à leur bureau d’enlogement et à la RFCB et que cette attestation est agréée et 

approuvée par ces derniers. Cependant, l’annonce doit être effectué dans un délai de 2 heures à 

partir de l’heure officielle de constatation (en h, min, sec).  

Les formalités d’annonces et de contrôle ne sont plus obligatoires à partir du 3e jour de constatation.  

Tous les bureaux d’enlogement devront obligatoirement et immédiatement communiquer via un 

moyen de communication la première annonce à l’organisateur national. La première page des 

annonces (conforme au modèle de l’organisateur), sera transmise immédiatement par fax ou un 

autre moyen de communication à l’organisateur. Cette obligation ne s’applique pas si une plate-

forme d’annonce, reconnue par la RFCB, est utilisée. Les participants observeront strictement les 

directives de l’organisateur national, sous peine d’annulation et de confiscation de leurs enjeux au 

bénéfice du concours. Les formalités d’annonces ne sont plus obligatoires à partir du 3e jour de 

constatation.  

Art. 103 du RSN 

Chaque décision de déclassement d’un pigeon ou d’un amateur sur un concours national est prise 

par le bureau d’enlogement. Ce dernier est tenu d’avertir endéans les 48 heures l’organisateur et le 

Vice-Président National ayant le Comité Sportif National dans ses attributions. En l'absence d'action 

du bureau d’enlogement en ce qui concerne l'application de l'art. 101 du RSN, la décision de 

déclasser un pigeon ou un amateur peut être prise par le Président du CSN. Les bureaux 

d’enlogement qui n’appliquent pas strictement les règles infligées par le RSN, peuvent être, après 

que le comité directeur dudit bureau d’enlogement ait été entendu, biffés par le Conseil 

d’Administration et de Gestion National comme bureau d’enlogement des concours (inter)nationaux. 



Endéans les 14 jours, après avoir communiqué par écrit la décision du bureau d’enlogement à 

l’amateur concerné, l’amateur non-classé pourra interjeter appel contre cette décision auprès du 

Vice-Président National ayant le Comité Sportif National dans ses attributions.  

Cet appel sera soumis à une commission restreinte formée par le Vice-Président National précité et 

composée de trois mandataires ne représentant pas l’EP/EPR dont dépend l’amateur non-classé.  

Cette commission se prononcera dans un délai de deux mois après la date de la séance. Sa décision 

est définitive, exécutoire et portée à la connaissance de toutes les parties.  

Si la commission examine un dossier sportif et constate qu'une infraction disciplinaire peut être 

démontrée, le Vice-Président National compétent transmettra le dossier, pour suite appropriée, aux 

chambres disciplinaires. 

-------------------------------------------------------- 


